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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

   

Allocution de Monsieur Hocine MEGHLAOUI 

Secrétaire Général, 

Chef de la délégation algérienne 

à la 12e session du Conseil Ministériel de l’OSCE 

Sofia, le 7 décembre 2004 
 
 
Monsieur le Ministre, Président en exercice de l’OSCE,  
Monsieur le Secrétaire Général de l’OSCE, 
Excellences,  
Mesdames et Messieurs,  
 
J’aimerais saisir cette occasion pour remercier les autorités Bulgares 
pour leur accueil chaleureux et pour la bonne organisation de cette 
Conférence ministérielle qu’abrite cette belle ville de Sofia.  
 
Je voudrais également exprimer mes félicitations au Président du Conseil 
ministériel, Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères, Solomon Passy, 
pour avoir conduit avec succès la présidence de l’OSCE.  
 
Notre reconnaissance va aussi à Monsieur Jan Kubis, Secrétaire Général, 
pour les efforts louables qu’il a déployés au service de l’Organisation.  
 
Monsieur le Président,  
 
L’Algérie attache une importance réelle à ce dialogue privilégié qui lie les 
six pays méditerranéens à l’OSCE, fondé sur la confiance mutuelle et la 
sécurité partagée. Elle voudrait souligner la nécessité de le renforcer 
pour le rendre encore plus performant.  
 
Au titre de sa coopération avec l’OSCE, mon pays se réjouit de la 
participation, depuis cette année, des pays méditerranéens en qualité 
d’observateurs, aux sessions du Conseil Permanent et au Forum pour la 
sécurité et la coopération. Il s’agit là d’un pas appréciable vers une plus 
grande implication de nos pays respectifs dans les activités essentielles 
de l’Organisation.  
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Dans ce cadre, je voudrais rappeler la contribution de l’Algérie à la mise 
en œuvre de la décision 571, adoptée à Maastricht, qui s’est distinguée 
par des actions concrètes ayant reçu un écho très favorable auprès des 
institutions de l’OSCE.  
 
Je citerai en premier lieu, la participation de l’OSCE à l’élection 
présidentielle du 8 avril 2004, à travers l’envoi d’une mission d’observation 
de l’Assemblée parlementaire conduite par son Président, le Très 
Honorable Bruce George, dont les conclusions ont été positives pour mon 
pays. Cette première expérience de l’OSCE réalisée au niveau des pays 
méditerranéens partenaires, mérite d’être encouragée.  
 
J’évoquerai en second lieu, la participation de l’OSCE à la 2e Conférence 
intergouvernementale de haut niveau de l’Union Africaine sur la 
prévention et la lutte contre le terrorisme qui s’est tenue en octobre 
dernier à Alger. En effet, M. Brian Woo, Chef de l’Unité de lutte 
antiterroriste a échangé des vues avec les responsables du Centre 
africain d’Etudes et de Recherches sur le terrorisme, dont le siège est à 
Alger, en vue d’une future coopération.  
 
L’Afrique attend un soutien fort de ses partenaires et des Organisations 
internationales, telles que l’Union Européenne, l’OSCE et l’OTAN pour 
l’aider à mettre en place des instruments adéquats et efficaces de 
prévention et de lutte contre le terrorisme.  
 
Enfin, l’Algérie a organisé la 3e Conférence ministérielle sur la migration 
en Méditerranée occidentale, en septembre 2004. Les résultats de cette 
rencontre, qui ont fait l’objet d’une communication à l’OSCE, constituent 
une contribution utile aux travaux du Groupe de travail informel sur la 
gestion et la sécurité des frontières.  
 
Cette Conférence ministérielle a mis en lumière la nécessité d’une 
approche commune et globale de la question de la migration, prenant en 
ligne de compte les préoccupations et les intérêts légitimes des pays des 
deux rives de la Méditerranée. Ce faisant, elle a permis de dégager des 
perspectives nouvelles de dialogue et de coopération avec l’OSCE dans ce 
domaine important.  
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Monsieur le Président,  
 
Il me plait, ici, de souligner le renforcement de la dimension 
parlementaire que connaît notre dialogue, comme l’atteste la mise en place 
du Forum des parlementaires méditerranéens, à laquelle l’Algérie a 
beaucoup contribué. Dans ce contexte, mon pays se réjouit de recevoir, le 
11 décembre prochain, M. Alcee Hastings, Président de l’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE.  
 
Sur un autre plan, l’Algérie mesure pleinement les efforts que mène 
l’OSCE pour promouvoir le développement économique et le progrès social. 
Elle souhaite que les pays méditerranéens soient pleinement associés aux 
travaux portant sur les thèmes économiques, la protection de 
l’environnement et la dimension humaine, cette dernière constituant un 
complément indispensable au renforcement de la sécurité et de la 
stabilité dans la région euro-méditerranéenne.  
 
Monsieur le Président,  
 
Au cours de cette année, l’OSCE s’est focalisée sur les questions de 
l’intolérance et de la discrimination. Ma délégation est sensible à la 
détermination de l’Organisation de combattre toutes les formes de 
discrimination.  
 
Pour sa part, l’Algérie adhère aux valeurs de démocratie, de respect des 
droits de l’Homme et de bonne gouvernance, qu’elle s’emploie à 
approfondir dans le cadre de son programme de réformes.  
 
La délégation algérienne voudrait souligner son attachement profond à la 
dignité humaine et son rejet d’une approche sélective, voire d’une 
hiérarchisation de la discrimination, eu égard au caractère global et 
universel des droits de la personne humaine.  
 
Parce qu’elle est une violation inacceptable des droits humains, la 
discrimination dans son acception la plus large, s’inscrit dans le cadre d’un 
même acte répréhensible, dont les contours touchent aussi bien aux 
aspects politiques, raciaux, ethniques, que religieux.  
 
C’est la raison pour laquelle ma délégation tient à exprimer son 
attachement à une conception globale et universelle de la dignité et du 
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respect de la personne humaine, et corrélativement a la nécessité de 
sanctionner de la même manière les violations de ce droit.  
 
Monsieur le Président,  
 
Je me réjouis de notre rencontre traditionnelle avec le Président en 
exercice et la Troika de l’OSCE. Outre qu’elle témoigne de l’intérêt 
accordé à la dimension méditerranéenne, cette réunion a été l’occasion 
d’un échange de vues fructueux sur les voies et moyens d’impulser une 
dynamique réelle à la coopération euro-méditerranéenne.  
 
La promotion de ce cadre de coopération revêt pour mon pays un intérêt 
particulier, au moment même où il gagne en pertinence et en visibilité dans 
notre région. Cette évolution positive vient renforcer les efforts 
complémentaires des autres fora régionaux importants, tels que le 
processus de Barcelone et le dialogue méditerranéen de l’OTAN.  
 
A la lumière de ces progrès notre demande constante pour l’amélioration 
du statut des pays méditerranéens au sein de l’OSCE devrait trouver, 
aujourd’hui, une meilleure compréhension.  
 
Dans cet ordre d’idées, la délégation algérienne appuie la demande de 
l’Autorité palestinienne d’intégrer le partenariat méditerranéen de l’OSCE 
ainsi que sa requête pour l’observation des élections présidentielles du 9 
janvier prochain.  
 
Monsieur le Président,  
 
Nos présentes assises interviennent dans un contexte marqué par de 
graves crises politiques et des tensions dans plusieurs régions du monde, 
notamment en terre palestinienne et en Irak.  
 
La situation dramatique que vit le peuple palestinien, due à l’intransigeance 
du gouvernement israélien et à sa politique de déni de ses droits légitimes 
à recouvrer sa souveraineté, conformément aux résolutions pertinentes 
des Nations Unies, constitue une source de grande préoccupation, non 
seulement pour mon pays, mais également pour toute la communauté 
internationale.  
 
La situation en Irak nous interpelle et nous inquiète tout autant. La 
détérioration de la situation sécuritaire, économique et sociale dans ce 
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pays, requiert une attention accrue. Aussi, importe-t-il de souligner le rôle 
primordial de l’ONU dans le retour à la paix, à la sécurité et au 
rétablissement de la souveraineté du peuple irakien, dans le cadre du 
processus initié par la résolution 1546 du Conseil de sécurité de l’ONU.  
 
Les institutions multilatérales ayant en charge les problèmes de sécurité, 
notamment l’OSCE, doivent apporter leurs contributions en vue d’une 
solution durable à ces situations dramatiques qui mettent en péril la paix 
et la sécurité internationales.  
 
Puisque nous nous trouvons à Sofia, émettons le vœu que la sagesse 
continue de guider les travaux de notre Organisation.  
 
Je vous remercie.  
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 


